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L’agriculture est une composante majeure de l’activité du département de l’Eure. 
Mais, dans un contexte de périurbanisation croissante, la perte d’espaces agricoles 
se poursuit irrémédiablement (moins 740 ha par an en moyenne sur les 20 dernières 
années). Ainsi, la pression foncière constitue une menace pour le maintien du 
potentiel productif eurois.

La Charte pour une gestion économe 
de l’espace eurois, signée en juin 2011, 

rappelle ces éléments contextuels.  Cependant 
si l’objectif de limitation de la consommation 
des espaces agricoles est l’un des enjeux 
majeurs, il rejoint également la volonté de 
promouvoir un aménagement durable du 
territoire. Ce dernier nécessite de lutter contre 
l’étalement urbain et le mitage de nos 
territoires afin de :

 - réduire les dépenses publiques liées aux 
    équipements collectifs et au fonctionnement 
    des services à la population, 

-  limiter les coûts individuels et collectifs des 
    déplacements et donc les émissions de gaz 
    à effet de serre, 

 - préserver et valoriser un cadre de vie et des 
    paysages attendus par les habitants.

Cette charte pour une gestion économe de 
l’espace eurois marque l’engagement collectif 
des acteurs eurois de porter les politiques 
d’aménagement pour limiter la consommation 
des espaces agricoles et exprime cinq orienta-
tions majeures, à savoir :

 - encourager une politique de planification et 
    d’urbanisme ;

-  intégrer l’agriculture dans les réflexions  
   d’urbanisme ;

 - éviter le mitage de l’espace rural ;

-  lutter contre l’étalement urbain ;

 - optimiser les interactions foncier/environne- 
  ment.

Élus de l’Eure et acteurs de l’aménagement 
ont été destinataires de ce document cadre.

Depuis la signature de cette charte, le Préfet a 
procédé en septembre 2011 à l’installation de 
la Commission départementale sur la 
consommation des espaces agricoles (CDCEA). 
Rendue obligatoire par la loi de modernisation 
agricole de 2010, cette instance contribue à 
l’objectif de diminuer par deux la consommation 
des espaces agricoles à échéance 2020. Pour 
cela, elle donne obligatoirement des avis 
consultatifs sur :

 - les PLU et cartes communales en l’absence 
  de SCOT approuvés ;

 - les permis de construire  pour des construc- 
  tions agricoles, des équipements collectifs, 
  des services publics et des aires d’accueil 
  des gens du voyage, en dehors de la partie 
  actuellement urbanisée des communes non 
  dotées de document d’urbanisme et ayant 
  pour conséquence une réduction des espaces       
- agricoles ou à vocation agricole.

 Plus largement, la commission peut être 
consultée sur toute question relative à la 
régression des surfaces agricoles et sur les 
moyens de contribuer à la limitation de la 
consommation de l’espace agricole.

En effet, le développement durable de 
l’agriculture doit se traduire par une vigilance 
accrue des pouvoirs publics en matière de 
permis de construire en zone agricole. L’objectif 
est de protéger au mieux le foncier agricole, 
par principe inconstructible, tout en préservant 
la capacité à se développer des exploitations 
agricoles.

Avant propos pour la préservation 
du potentiel agricole eurois
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Or, la CDCEA, et plus globalement les services 
instructeurs en matière d’application du droit 
des sols, ont observé la difficulté à étudier 
nombre de permis de construire en raison : 

- d’une part, du manque d’informations trans-   
 mises par les porteurs de projets ;

- d’autre part, des interprétations différentes 
 de la notion de nécessité à l’exploitation 
 agricole.

Cette vigilance amène aujourd’hui profession-
nels, collectivités et État à se mettre d’accord 
sur les principes à respecter en matière 
de constructibilité en zone agricole, en 
particulier, sur la notion de lien et de 
nécessité à l’exploitation agricole.

Le protocole est le fruit de la prise en compte 
des législations et jurisprudences récentes en 
la matière ainsi que des particularités propres 
au département de l’Eure.

La Chambre d’agriculture

Représentée par 

M. le Président

 

L’État

Représenté par 

M. le Préfet de l’Eure

 Dominique SORAIN

Le Conseil général

Représenté par 

M. le Président

       

Jean-Louis DESTANS

Les communes

Représentées par 

M. le Président de l’Union

 des Maires et des Elus de l’Eure

Joël BOURDIN     Jean-Pierre DELAPORTE

Le protocole constitue un socle de références pour tous les acteurs ayant un rôle dans 
l’aménagement du territoire, pour répondre à l’objectif commun de préservation du 
potentiel productif eurois.

Il marque une volonté politique forte de préservation des espaces agricoles qui ne sera 
pleinement assurée que par une traduction adaptée dans les documents d’urbanisme.

Un document d’urbanisme de qualité est le premier outil, indispensable, de protection 
du potentiel agricole. En apportant une visibilité quant au projet de la commune ou du 
groupement de communes, il joue un rôle essentiel dans la lutte contre la spéculation 
foncière et le mitage de l’espace rural.

Le 05/12 / 2013 à Evreux
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Objectifs du protocole
1) Proposer une doctrine partagée sur les 
possibilités de construction en espace 
agricole

Selon le code de l’urbanisme les zones agri-
coles sont, par nature, inconstructibles. 

Seules peuvent être autorisées, par 
exception, les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif et à l’exploitation agricole. Est 
également autorisé sous conditions le 
changement de destination des bâtiments 
agricoles.

Être agriculteur ne donne pas 
systématiquement le droit de construire 
en zone agricole. 

Il s’avère que cette formule apporte trop peu 
de précisions aux pétitionnaires pour cerner 
les limites de cette exception et aux services 
instructeurs pour garantir un positionnement 
équitable des dossiers. Le protocole est 
l’outil qui permet de préciser l’ensemble 
des principes retenus pour la 
constructibilité en zone agricole, qu’ils 
s’agissent de constructions ou installations 
nécessaires aux services publics et 
équipements collectifs, de construction ou 
installations agricoles liées et nécessaires à 
l’exploitation agricole ou au devenir de 
bâtiments existants. 

Il précise, en particulier, les conditions à 
respecter pour montrer qu’un projet est 
nécessaire à l’exploitation agricole. En 
effet, seule cette notion de nécessité peut 
permettre d’autoriser à titre dérogatoire un 
projet de construction en zone agricole.

Pour apprécier au mieux le lien de nécessité à 
l’activité agricole, un faisceau d’indices est à 
considérer et notamment :

 - l’activité agricole du demandeur ;
 - les caractéristiques de l’exploitation ; 
 - la description du projet et son lien 
  avec l’activité agricole ;
 - la localisation du projet.

Ces éléments sont déclinés dans les pages 
suivantes.

2) Être un guide de référence pour aider à 
la décision

Le protocole doit permettre de trouver le juste 
équilibre, dans une instruction qui doit fermer 
la porte à tout projet non autorisé en zone 
agricole, mais admettre, en les accompagnant 
au mieux, la réalisation des projets individuels 
ou collectifs.
Pour cette raison, il est essentiel de clarifier les 
règles du jeu en amont, lors du dépôt et de 
l’instruction des permis de construire. Ces 
règles doivent permettre de statuer avec 
équité et transparence, sur les demandes de 
dérogation pour construire en zone agricole. 

 Le protocole s’adresse donc :

  - aux maires (aide à la décision) ;
  - aux services instructeurs (éclairage pour l’instruction) ;

  - à la Chambre d’agriculture, aux conseillers des agriculteurs et des collectivités locales (montage  
    de dossiers complets et précis) ; 

  - aux porteurs de projets.

 Enfin, des documents s’adressant spécifiquement aux agriculteurs figurent en annexe : 

  - annexe 2 : fiche de renseignements pour les constructions en zone agricole ; 

  - annexe 5 : insertion paysagère des bâtiments agricoles ; 

  - annexe 6 : plaquette de communication à destination des agriculteurs.
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Les fondements réglementaires de la 
constructibilité en espace agricole 

Zoom sur le code de l’urbanisme

Portée du protocole

Le protocole n’est pas un document juridique. Il est l’affirmation d’une orientation politique.

Il permet de rendre didactique les principes réglementaires permettant de déroger au principe 
général d’inconstructibilité en zone agricole en s’appuyant sur l’analyse : 

- d’une jurisprudence abondante, complexe et évolutive ;

- de cas pratiques examinés en commission départementale de consommation des espaces  
   agricoles de l’Eure.

Il apporte notamment un éclairage aux acteurs jouant un rôle dans l’instruction des permis de 
construire.

Il doit s’inscrire dans un projet territorial plus global, qui repose par ailleurs sur : 

- des documents d’urbanisme de qualité, prenant en compte les réalités et enjeux agricoles du  
  territoire ;

- la mobilisation des acteurs, des outils et des moyens au service d’un projet d’aménagement et  
   de développement durable du territoire.

Si Plan local d’urbanisme (PLU)

zone A (R.123-7)

zone N (R.123-8)

Si carte communale

Et en dehors des zones constructibles

En l’absence

de document d’urbanisme

Et en dehors des Parties actuelle-
ment urbanisées (PAU)

Article R.124-3

Se référer au règlement du PLU 
opposable sur la commune

Articles L.111-1-2,

R.111-15 et R.111-21

Le potentiel productif agricole 

est situé 
La base réglementaire
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Un permis de construire doit répondre simultanément à plusieurs réglementations que le pétitionnaire 
devra satisfaire. L’instructeur procédera aux consultations nécessaires pour vérifier que le projet 
déposé respecte :

Le Code de l’environnement
Notamment le règlement sanitaire 
départemental (RSD) ou la législation 
sur les installations classées pour 
la protection de l’environnement 

(ICPE)

Le Code de l’urbanisme
Notamment la notion de 
« constructions et installations 
nécessaires à l’activité agricole » 
(R.123-7 et L.111-1-2)

Les autres réglementations
 pouvant avoir un impact 

sur l’urbanisme
Notamment périmètre des monu-
ments historiques, sites classés…

Contexte réglementaire de l’instruction des demandes 

de permis de construire en espace agricole

Le Code rural
Notamment le principe de 
réciprocité en matière de dis-
tances entre bâtiments agricoles 
et habitations de tiers (L.111-3)
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Le constat et  les enjeux

Prendre en compte les besoins d’installations et de constructions dans les territoires à potentiel 
agricole est un principe général partagé par les acteurs eurois.

Qu’il s’agisse des zones A d’un PLU, des secteurs inconstructibles de la carte communale 
ou des secteurs en dehors des parties actuellement urbanisées des communes sous 
règlement national d’urbanisme (RNU), les espaces agricoles doivent être protégés mais doivent 
aussi pouvoir évoluer et s’adapter aux contextes économiques.

Par exemple, les zones A des PLU sont des secteurs présentant un « potentiel agronomique, biologique 
ou économique » pour l’agriculture. La collectivité exprime ainsi sa volonté de les protéger aussi 
durablement que possible et de réserver ce territoire aux activités agricoles.

Néanmoins, pour le bon fonctionnement de ces activités, il faut pouvoir admettre des installations et 
constructions, qui vont artificialiser une partie de cet espace productif que l’on souhaite protéger. Il 
faut donc s’assurer que les bâtiments projetés soient vraiment liés et nécessaires aux exploitations 
agricoles et parfois aux collectivités. 

Les principes à respecter en fonction des projets sont déclinés ci-après.

L’ensemble de ces principes sont déclinés en un règlement type pour la zone A. Cette proposition en 
annexe 7 concerne les articles A1 et A2 et peut servir de modèle aux communes qui élaborent ou 
révisent un PLU.

Principes retenus pour la 
constructibilité en espace agricole
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Principes pour les constructions et installations nécessaires 
aux services publics et aux équipements collectifs

L’admission en espace agricole1, de 
constructions nécessaires aux services publics 
et aux équipements collectifs ne dispense pas 
les porteurs de projet de démontrer :
  - qu’ils correspondent à un besoin local de 
     la  population ;
  - qu’ils sont normalement intégrés dans le 
    paysage environnant ;
  - qu’ils ne portent pas une atteinte 
    excessive à l’activité agricole, pastorale 
    ou forestière et à la sauvegarde des 
    espaces naturels et des paysages ;

  - qu’ils tiennent compte du critère risque 
    (marnière, zone inondable, etc.).

Plusieurs principes sont convenus :
o sont admissibles en zone agricole tous les 
réseaux habituels (ligne électrique ou télépho-
nique ordinaire, canalisation), leurs ouvrages 
techniques liés (distribution du gaz, de l’élec-
tricité, desserte en télécommunication) ainsi 
que ceux liés aux infrastructures routières, 
ferroviaires, fluviales, etc. ;

o peuvent être admis en zone agricole les 
ouvrages de gestion de ruissellement justifiés 
dans le cadre d’une étude de bassin versant 
ainsi que les stations d’épuration en raison 
de leurs spécificités et contraintes.  

Dans la mesure du possible, leur localisation 
sera privilégiée  hors des espaces agricoles 

productifs ou à défaut dans les délaissés 
agricoles ou les zones à moindre potentiel 
agronomique. 

Il est par ailleurs rappelé que lors de la 
conception d’un projet d’urbanisme, les 
ouvrages hydrauliques de gestion des eaux 
pluviales sont à intégrer à l’emprise du projet.

o ne sont pas incompatibles avec l’activité 
agricole des ouvrages ponctuels tels que châ-
teaux d’eau, antennes  de télécommunication 
ou éoliennes ;

o ne sont pas admis en zone agricole les 
ouvrages générant une artificialisation 
définitive sur une emprise significative et donc 
risquant de compromettre l’exploitation 
agricole d’une unité foncière (écoles, parking, 
salles des fêtes, etc.). Aussi nécessaires 
soient-elles, ces installations sont 
manifestement incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole.

o  les parcs photovoltaïques au sol ne peuvent 
pas s’implanter en zone agricole : en effet, 
l’emprise, le nombre et l’ombrage des 
panneaux solaires que comportent ces 
installations ne permettent pas de poursuivre 
l’activité agricole communément exercée dans 
l’Eure. Les installations seront donc privilégiées 
sur des espaces déjà artificialisés (recyclage 
du foncier), sur les toitures des bâtiments et 
autres sites sans enjeux agricoles ou naturels.

1 : zone A d’un PLU, secteur inconstructible de la carte communale ou secteur en dehors des parties actuellement 
urbanisées des communes sous RNU



1 : zone A d’un PLU, secteur inconstructible de la carte communale ou secteur en dehors des parties actuellement 
urbanisées des communes sous RNU
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Principes pour les constructions et installations liées 
et nécessaires à l’exploitation agricole

En espace agricole1, tout pétitionnaire devra 
répondre à 4 critères indispensables et 
cumulatifs pour l’obtention d’un permis de 
construire :
  1) Être exploitant agricole ou en lien 
    avec l’activité agricole
  2) Prouver la viabilité économique de 
    l’exploitation agricole
  3)  Avoir une localisation appropriée
 4)  Être nécessaire à l’activité agricole
Ces 4 grands critères sont déclinés ci-dessous 
en fonction du type de demande (bâtiments, 
logement de fonction, etc). Pour justifier ces 
critères, le pétitionnaire est invité à remplir la 
fiche de renseignements pour les constructions 
en zone agricole (cf. annexe 2). L’ensemble 
des critères développés ci-après est synthétisé 
sous forme de tableau en annexe 3.

1) Être exploitant agricole ou en 
lien avec l’activité agricole

L’exploitation agricole n’a pas de définition 
légale précise, seule l’activité agricole est 
définie par le code rural (cf. article L.311.1 en 
annexe 1). Chaque pétitionnaire doit donc 
argumenter sur la nature agricole du projet, 
pour cela, plusieurs indices peuvent guider 
l’instruction.

Activités agricoles

Activités en lien avec les 
végétaux ou les animaux

Activités non agricoles

Maîtrise et exploitation d’un cycle 
biologique (animaux, végétaux) :
- polyculture, arboriculture, ma         
  raîchage, horticulture, pépinières,     
  etc. 
- élevage bovin, caprin, ovin 
- centre équestre

Activités de services ou de loisirs :
- paysagiste 
- entretien de parcs et jardins 
- entreprises de travaux agricoles 
- vente de bois, élagage,  
   bûcheronnage 
- activité de gardiennage       
  d’animaux de compagnie ou               
  de spectacle

Activités dans 
le prolongement de l’acte 

de production

- transformation des produits issus 
de la ferme en charcuterie, 
fromage, yaourts, confiture, etc. 
- vente directe des produits de la 
ferme

- industrie agro-alimentaire
- magasin d’alimentation
- commercialisation de produits                 
   non issus de l’exploitation

Activités ayant pour 
support l’exploitation

- gîtes
- chambre d’hôtes
- camping à la ferme
- ferme auberge

- hôtel
- restaurant sans lien avec   
  une exploitation agricole

 o  Les activités agricoles (au sens du Code rural)

Le tableau ci-dessous distingue les principales activités agricoles ou non agricoles.
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 Pour cela, le code rural définit deux notions :

- l’unité de référence (UR) : surface qui 
  permet d’assurer la viabilité économique 
  de l’exploitation compte tenu de la nature de 
  cultures et des ateliers de production hors 
  sol ainsi que des autres activités agricoles ; 
  elle est fixée à 65 ha dans l’Eure.

- la surface minimale d’installation (SMI) :  
 fixée à 43 ha pour l’Est et à 38 ha pour 
  l’Ouest du département (polyculture – éle- 
 vage) et pour chaque nature de culture. 

 o  Principales SMI dans l’Eure

- Cultures légumières de plein champ : 6 ha
- Cultures maraîchères sous abri froid : 1 ha
- Cultures sous serre chauffée : 0.25 ha
- Cultures fruitières : 6 ha
- Petits fruits : 3 ha
- Pépinières générales : 3 ha
- Pépinières forestières : 6 ha
- Pépinières jeunes plantes en pots et godets : 1 ha
- Endives, culture et forçage : 6 ha
- Champignonnières : 0.8 ha
- Cressiculture : 0.3 ha

Pour les élevages de chevaux, la notion 
d’équivalence SMI prévaut en nombre d’équidés. 
Elle est fixée à 10.
Pour les productions hors sol, se référer à la 
fiche en annexe 4 sur les coefficients 
d’équivalence (barème national). 

Ces valeurs de référence, définies dans le cadre 
des aides de la politique agricole, peuvent 
évoluer. Les valeurs mentionnées ci-dessus 
sont celles en vigueur au 5 décembre 2013.

La SMI est le critère privilégié pour le 
département de l’Eure. Ainsi, chaque 
pétitionnaire devra justifier d’au moins une 
SMI ou équivalence, pour tout projet de 
bâtiment et de 1,5 SMI ou équivalence 
pour les demandes de logement de 
fonction.

Les demandes de pétitionnaires n’atteignant 
pas ces seuils (cas de certains élevages 
valorisant des surfaces herbagères) seront 
néanmoins étudiées au cas par cas, à partir 
d’une demi SMI pour les bâtiments et une SMI 
pour le logement de fonction.

 o  L’affiliation à la Mutualité sociale agricole (MSA)

La MSA est chargée, entre autres missions, du 
recouvrement des cotisations sociales et de 
l’assurance sociale des agriculteurs. Elle affilie 
les personnes exerçant une activité agricole en 
3 catégories selon les revenus dégagés et le 
temps passé à l’activité agricole : cotisant 
solidaire, chef d’exploitation à titre secondaire, 
chef d’exploitation à titre principal. 

Si les autorisations d’urbanisme ne sont pas 
instruites sur la qualité du pétitionnaire, ces 
critères peuvent néanmoins servir d’indicateur.

C’est pourquoi, dans le contexte départemental 
de l’Eure, le pétitionnaire devra, pour toute 
demande de permis de construire, justifier 
d’une activité agricole à titre principal ou 
secondaire.

Pour démontrer son lien avec l’activité agricole, 
le pétitionnaire pourra joindre tout ou partie 
des documents suivants :
 - attestation d’affiliation MSA à jour  
  précisant  le statut de l’exploitant ;
 - attestation de l’AMEXA ;
 - n° de pacage ;
 - pour les jeunes installés, attestation 
   DJA, attestation de formation… ;
 - copie du bail si le pétitionnaire n’est pas 
    l’exploitant.

2) Prouver la viabilité économique 
de l’exploitation agricole
La taille de l’exploitation est un critère 
déterminant pour en mesurer la viabilité 
économique et différencier les activités 
professionnelles des activités de loisirs. 
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En outre, le pétitionnaire devra fournir un argu-
mentaire démontrant que le projet est économi-
quement pérenne (cf. fiche de renseignements 
sur les constructions en zone agricole).

Pour cela, il pourra joindre tout ou partie des 
documents suivants :
 -  dans le cas d’un projet d’installation, une 
    étude économique ou tout autre information 
   démontrant la viabilité ;
 - dans le cas d’un projet bâtiment, une étude 
    économique si elle a été réalisée ou tout 
    document du conseiller de gestion concer- 
   nant le projet.

3) Avoir  une localisation appropriée

Les constructions en zone agricole, quelles 
qu’elles soient, doivent limiter les atteintes à 
l’espace productif et éviter le mitage du territoire. 
C’est pourquoi, le pétitionnaire doit proposer, 
après réflexion et étude des différentes 
alternatives possibles, une localisation appropriée 
qu’il lui reviendra de justifier.
Les constructions devront, par leur localisation, 
répondre :
 - aux objectifs technico-économiques (fonc- 
  tionnalité du bâtiment, accès…) ;
 - à une gestion économe de l’espace agricole  
  (moindre valeur agronomique, espaces na- 
  turels sans enjeux écologiques ou paysagers...;
 - à un regroupement du bâti en favorisant la  
  création d’un ensemble cohérent avec les  
  autres bâtiments de l’exploitation, lorsqu’ils  
  existent ;
 - à une bonne intégration paysagère du 
     projet (cf. annexe 5).

 

NB : la création d’un nouveau siège d’exploitation 
agricole reste possible mais elle devra être 
argumentée sur la base de ces 4 critères.

4) Être nécessaire à l’exploitation

La nécessité pour l’exploitation agricole, 
indispensable pour l’obtention d’un permis de 
construire en zone agricole, n’est pas explicitée 
par le code rural. Cette notion peut être 
qualifiée au travers de plusieurs critères, 
déterminés dans l’Eure sur la base des 
autorisations d’urbanisme habituellement 
accordées et de la jurisprudence abondante 
en la matière. Il reviendra donc au pétitionnaire 
de justifier ces différents critères en fonction 
du type de projet.

A) Bâtiments d’exploitation agricole

Il s’agit des locaux de production (serres, 
bâtiments d’élevage, etc.) ou de stockage 
(récoltes, matériels, produits). Ils ont 
naturellement leur place en zone agricole sous 
réserve que le demandeur démontre :

 o  l’existence d’une exploitation agricole sur 
le site

D’une manière générale, les constructions 
agricoles se feront sur les exploitations agricoles 
existantes et en continuité. La création ex-nihilo 
de nouveaux sites d’exploitation devra faire 
l’objet d’un argumentaire précis et complet, 
explicitant la nécessité d’une nouvelle 
implantation par rapport à l’activité agricole.
Attention, les abris pour des animaux ne relevant 
pas d’une exploitation agricole (chevaux de 
loisirs par exemple) ne peuvent être accueillis en 
zone agricole.
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 o que le projet de construction réponde à un 
besoin nouveau de l’exploitation et qu’il ne 
dispose pas déjà de bâtiments qui pourraient 
répondre à ce besoin

La fiche de renseignements pour les construc-
tions agricoles doit faire apparaître les produc-
tions pratiquées, celles envisagées et en déve-
loppement, les bâtiments déjà utilisés, l’absence 
de locaux existants répondant aux besoins.

Ainsi des interrogations ont pu naître à l’occa-
sion de projets de bâtiments volumineux, cou-
verts de panneaux photovoltaïques, sans qu’ap-
paraissent d’évolutions notables des conditions 
d’exploitation et que la fonctionnalité du bâti-
ment soit pour le moins discutable.

 o  la cohérence du bâtiment envisagé, adapté 
aux besoins de l’exploitation

La superficie et la conception du bâtiment 
doivent être en cohérence avec les besoins de 
l’exploitation et les superficies exploitées. Un 
bâtiment destiné à abriter des animaux, des 
machines ou à stocker des récoltes, doit offrir 
une protection contre les intempéries ; une 
vaste toiture posée sur des piliers et ouverte au 
vent ne remplit manifestement pas cette 
fonction.  

La cohérence doit aussi être appréhendée en 
termes d’environnement global. En effet, un 
local professionnel nécessaire à l’exploitation 
doit s’implanter en harmonie avec les bâtiments 
environnants et le paysage local. Des 
préconisations d’accompagnement végétal et 
d’implantation du bâti sont présentées en 
annexe 5.

B) Activités accessoires

Les activités exercées par un exploitant agricole, 
qui sont dans le prolongement de l’acte de 
production (transformation, vente à la ferme)  
ou qui ont pour support l’exploitation 
(restauration, gîtes, etc.)  sont communément 
appelées « activités accessoires ». Elles sont 
qualifiées d’agricoles par le code rural mais 
peuvent rencontrer des limites à leur 
implantation en zone agricole au titre du code 
de l’urbanisme. 

Dès lors, il apparaît important d’apporter 
quelques précisions sur le sujet :  

 o   locaux nécessaires à la transformation, au 
conditionnement et à la vente de produits

Les locaux nécessaires à la transformation et au 
conditionnement des produits issus de 
l’exploitation (ou de plusieurs exploitations) 
comprenant éventuellement des locaux de vente 
au public, ont vocation à être implantés en zone 
agricole. En revanche, les locaux pour la vente 
de produits majoritairement non issus de 
l’exploitation, ne pourront pas être admis en 
zone agricole mais auront leur place en zone 
commerciale.

Les silos des coopératives agricoles, en raison 
de l’importance de leur emprise et des 
déplacements qu’elles génèrent, doivent 
normalement trouver leur place au sein de zones 
d’activités dédiées. 

Mais il existe actuellement une difficulté pour 
ces dernières à s’implanter dans des zones 
d’activités compatibles avec leurs nuisances, 
anticipant et acceptant la législation qui leur est 
liée (exemple : distance de 100 mètres minimum 
d’un silo par rapport à d’autres entreprises 
accueillant des tiers).

C’est pourquoi, les communes qui se dotent 
d’un document d’urbanisme, pourront intégrer 
dans leur projet, si elles le souhaitent, un micro 
zonage spécifique, acceptant ce type 
d’installation (zone A indicée pour les PLU ou 
secteur réservées à l’implantation d’activité  
pour les cartes communales).
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Pour les communes non dotées de documents 
d’urbanisme, le choix de ces sites devra être 
privilégié sur des : 
- espaces déjà urbanisés, mais actuellement 
 inoccupés ou très sous-occupés (friches 
   commerciales, artisanales ou industrielles) ; 
- sites déjà ouverts à l’urbanisation mais pour 
  lesquels tout projet a été abandonné et ne 
  pouvant pas être utilisés à cette fin. 
De plus, dans le cas où il serait nécessaire de 
réduire des espaces agricoles ou naturels, une 
attention particulière devra être portée au 
choix du site afin de privilégier des terres 
agricoles de moindre valeur agronomique ou 
des espaces naturels ne présentant pas 
d’enjeu en termes d’intérêt écologique ou 
paysager.

 o locaux nécessaires à la diversification 
d’une exploitation agricole sous forme de 
services notamment touristiques
La diversification des activités d’une 
exploitation est susceptible de contribuer à sa 
santé économique et au développement d’une 
offre touristique en milieu rural. On distingue 
différents cadres d’accueil à la ferme :
 - le  camping  à la ferme  et  les aires  de 
      camping-car ;
 - les chambres d’hôtes ;
 - les gîtes ruraux ;
 - les tables d’hôtes ;
 - les fermes auberges.
Ces formes d’accueil relèvent du code rural ou 
du code du tourisme mais elles ne font pas 
obstacle à la réglementation de l’urbanisme. 

Par conséquent, la création d’une activité de 
diversification doit être compatible avec ces 
règles.

Par exemple, les gîtes ruraux ne sont pas 
nécessaires à l’exploitation agricole au sens 
du code de l’urbanisme (arrêt du conseil d’État 
du 14/02/2007) et ne peuvent donc être 
admis dans les zones agricoles des PLU, les 
zones non constructibles des cartes 
communales ou en dehors des parties 
actuellement urbanisées.

Ces services sont néanmoins autorisés par 
aménagement de bâtiments existants. (R.123-
7 du code de l’urbanisme).

Dès lors, les anciens bâtiments agricoles, 
situés au sein d’exploitations agricoles, qui ne 
sont plus nécessaires à l’activité productive, 
peuvent être transformés et réutilisés en 
gîtes, chambres d’hôtes, locaux pour la 
restauration, activités pédagogiques ou de 
loisirs. Ces activités de services permettent à 
d’anciens bâtiments, présentant une qualité 
architecturale et patrimoniale, de retrouver un 
nouvel usage. 

Les communes peuvent prévoir une telle 
identification dans leurs documents 
d’urbanisme. A défaut, pour les communes 
RNU, le changement de destination est 
toujours autorisé, dès lors que les bâtiments 
concernés sont desservis par les réseaux et en 
l’absence d’autres motifs de refus.
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C) Logements de fonction

Comme un bâtiment d’exploitation, la construc-
tion d’un logement de fonction doit s’avérer liée 
et nécessaire à l’activité agricole.

Ce lien de nécessité entre logement et activité 
implique une présence permanente et 
rapprochée pour le fonctionnement de 
l’exploitation agricole. La question est sensible 
car ces logements ne gardent pas toujours cette 
fonction initiale dans le temps : la transmission 
au repreneur de l’exploitation n’est pas le 
modèle dominant. De nombreux logements 
deviennent habitat de tiers par rapport à 
l’exploitation agricole. Les règles d’urbanisme 
sont sans effet sur les changements d’usage et 
les opérations de vente.
Cette pratique risque souvent de mettre en 
cause la survie même de l’exploitation, en créant 
des conflits de voisinage entre habitat de tiers et 
activité agricole et en bloquant le développement 
de l’exploitation, notamment en cas d’application 
de la règle de réciprocité (L111-3 du code rural).

Les objectifs des critères déclinés ci-dessous 
sont donc :

 - de limiter la consommation d’espace  
  agricole par des logements y compris de 
   fonction, tout en répondant aux besoins 
   avérés de présence permanente sur le site ;
 - de favoriser le maintien dans la fonctionna- 
   lité initiale du logement sur le long terme ;

 - d’éviter les dommages pour l’exploitation 
   agricole en cas de vente du logement de 
   fonction à un tiers.

Le pétitionnaire souhaitant construire un 
logement de fonction au titre de l’activité 
agricole doit justifier des critères suivants :

o  exercer une activité agricole significative et 
durable, c’est-à-dire :

 - être exploitant à titre principal ou secon- 
  daire ;
 - mettre en valeur immédiatement ou à 
   terme au moins 1,5 SMI (ou équivalence). 
    Les demandes de pétitionnaires n’atteignant 
    pas ce seuil (cas de certains élevages valori- 
   sant des surfaces herbagères) seront néan- 
    moins étudiées au cas par cas, à partir d’une

    SMI ou équivalence ;

 - être porteur d’un projet s’inscrivant dans 
  la durée. Ainsi, un exploitant proche de la 
    retraite ne  pourra être  considéré comme un 
    pétitionnaire légitime pour un logement de 
    fonction. 

o proposer une localisation appropriée c’est-à-
dire :

 - implanter  le  logement  de  fonction, en 
    continuité  du  bâti  gricole existant, si  pos-
    sible à moins de 100 mètres du ou des ins- 
    tallations agricoles nécessitant une présence  
   permanente et rapprochée en évitant le mi- 
    tage de l’espace agricole environnant ;
 - en cas de création d’un siège d’exploitation, 
    la construction de l’habitation doit  être 
   postérieure à celle des bâtiments  
   professionnels (effectivité de l’activité  
   agricole).



o justifier une présence rapprochée et perma-
nente sur l’exploitation pour son activité. La 
présence est motivée :

 - par la nature des activités (surveillance 
   particulière des animaux, suivi des cultures 
   spéciales…)

 - et par le temps de travail (horaires journa- 
  liers importants, travail le week-end…)

Cette présence doit être argumentée et vérifiée 
pour chaque demande au cas par cas.

o enfin, la nécessité sera également appréciée 
en fonction de la situation concrète de 
l’exploitation :

 - le pétitionnaire ou les membres de sa 
    famille ne doivent pas déjà disposer d’une  
   maison sur le site, comme cela a déjà pu 
    être le cas dans plusieurs dépôts de permis 
    de construire. Le principe pour l’Eure est 
    donc de se limiter à un logement de  
   fonction  par exploitation agricole, sauf  
   exceptions dûment justifiées ;

 - le demandeur ne devra pas s’être mis lui- 
   même en situation de ne pas pouvoir se lo- 
   ger  pour ses besoins professionnels. 
   Exemples : s’il a déjà vendu son précédent 
   logement à un tiers ; s’il est propriétaire 
    d’un gîte au sein de l’exploitation ; s’il loue 
    une maison à un tiers alors même que ce 
    logement est proche de l’exploitation… 

 - dans d’autres cas, il peut exister des 
   bâtiments  désaffectés ou une maison 
   ancienne non fonctionnelle, mais aisément  
   réutilisables en logement et bien situés au 
   regard des besoins de l’exploitation. Leur 
   changement de destination, réhabilitation, et 
     / ou extension doivent être privilégiés 
     autant que possible, cela évitant une 
    nouvelle construction plus consommatrice 
   d’espaces. Pour cela, les extensions seront 
   appréhendées dans une approche de surface 
   habitable, au cas par cas.

Pour accompagner les agriculteurs dans la 
justification de leur projet, une plaquette 
synthétique leur est proposée en annexe 6.
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1) Inventorier pour choisir

Un inventaire exhaustif du bâti existant dans 
l’espace rural est indispensable (L.123-1-5). Il 
permet de connaître l’ensemble du bâti en 
qualifiant son affectation et son état. Il doit 
interroger l’évolution qui serait admissible 
pour demain, au regard des objectifs généraux 
de  protection et des besoins de développement 
particuliers : l’ancienne grange peut-elle être 
transformée sans nuire à l’exploitation 
agricole ? Le local artisanal peut-il s’agrandir 
sans compromettre l’espace naturel ?

En fonction des réponses, le bâti pourra être 
maintenu en zone A, avec ou sans identification 
comme bâtiment pouvant changer de 
destination, ou transféré dans une zone 
adaptée à l’évolution envisagée.

 

2) Critères de choix
La possibilité de reprise de bâtiments 
anciennement agricoles en habitat doit être 
appréciée, en fonction des critères suivants :

 - localisation et potentiel de nuisance 
    pour le fonctionnement des exploitations 
   environnantes ;

 - présence des réseaux suffisants ;

 - nombre de logements générés et effets 
    du mitage des espaces agricoles ;

 -  cohérence avec la politique de l’habitat, etc. 

Il est recommandé d’encadrer les conditions 
de mutations par la mise oeuvre d’Orienta-
tions d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) spécifiques dans le cadre d’un PLU. 

Principes pour les bâtiments existants dans l’espace agricole
De nombreux bâtiments, qui ne sont plus liés à l’exploitation agricole, sont dispersés dans l’espace 
rural, en dehors des bourgs, villages et hameaux. Ces bâtiments n’ont pas les mêmes possibilités 
d’évolution et l’expansion de certains n’est pas forcément souhaitable. La réglementation nationale 
encadre ses évolutions (L.123-1-3, R.123-9 et L.123-1-5) et la règle locale du PLU doit en préciser les 
conditions.
Les objectifs d’intérêt collectif qui doivent être conciliés sont :

 - la préservation de l’espace à potentiel agricole et de l’espace naturel contre le mitage ;
 - la préservation d’un patrimoine bâti rural, même ordinaire ;
 - le besoin de diversification des activités dans l’espace rural.
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Annexe 1 : rappel législatif et réglementaire
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Code de l’urbanisme

L.111-1-2

En l’absence de plan local d’urbanisme ou de carte 
communale opposable aux tiers, ou de tout document 
d’urbanisme en tenant lieu, seules sont autorisées, en 
dehors des parties actuellement urbanisées de la 
commune : 

1° L’adaptation, le changement de destination, la 
réfection, l’extension des constructions existantes ou la 
construction de bâtiments nouveaux à usage 
d’habitation à l’intérieur du périmètre regroupant les 
bâtiments d’une ancienne exploitation agricole, dans le 
respect des traditions architecturales locales ;

2° Les constructions et installations nécessaires à 
l’exploitation agricole, à des équipements collectifs dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
terrain sur lequel elles sont implantées, à la réalisation 
d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens du 
voyage, à la mise en valeur des ressources naturelles 
et à la réalisation d’opérations d’intérêt national ;

Les projets de constructions, aménagements, 
installations et travaux ayant pour conséquence une 
réduction des surfaces situées dans les espaces autres 
qu’urbanisés et sur lesquelles est exercée une activité 
agricole ou qui sont à vocation agricole doivent être 
préalablement soumis pour avis par le représentant de 
l’Etat dans le département à la commission 
départementale de la consommation des espaces 
agricoles prévue à l’article L. 112-1-1 du code rural et 
de la pêche maritime. Cet avis est réputé favorable s’il 
n’est pas intervenu dans un délai d’un mois à compter 
de la saisine de la commission;

3° Les constructions et installations incompatibles avec 
le voisinage des zones habitées et l’extension mesurée 
des constructions et installations existantes. 

4° Les constructions ou installations, sur délibération 
motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que 
l’intérêt de la commune, en particulier pour éviter une 
diminution de la population communale, le justifie, dès 
lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et 
à la sécurité publique, qu’elles n’entraînent pas un 
surcroît important de dépenses publiques et que le 
projet n’est pas contraire aux objectifs visés à l’article 
L. 110 et aux dispositions des chapitres V et VI du titre 
IV du livre Ier ou aux directives territoriales 
d’aménagement précisant leurs modalités d’application.

L.123-1-5 

(…) Dans les zones naturelles, agricoles ou forestières, 
le règlement peut délimiter des secteurs de taille et de 
capacité d’accueil limitées dans lesquels des 
constructions peuvent être autorisées à la condition 
qu’elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols 
agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, 
milieux naturels et paysages. Le règlement précise les 
conditions de hauteur, d’implantation et de densité des 
constructions permettant d’assurer leur insertion dans 
l’environnement et leur compatibilité avec le maintien 
du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

L.123-3-1

Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner 
les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt 
architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un 
changement de destination, dès lors que ce changement 
de destination ne compromet pas l’exploitation agricole.

R.123-7

Les zones agricoles sont dites «zones A». Peuvent être 
classés en zone agricole les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles.

En zone A peuvent seules être autorisées :

- les constructions et installations nécessaires à l’ex-
ploitation agricole ;

- les constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs ou à des services publics, dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans 
l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.

Les dispositions des trois alinéas précédents ne s’ap-
pliquent pas dans les secteurs délimités en application 
du deuxième alinéa du 14° de l’article L. 123-1-5. 

En zone A est également autorisé en application du 2° 
de l’article R. 123-12, le changement de destination 
des bâtiments agricoles identifiés dans les documents 
graphiques du règlement.



R. 123-8

Les zones naturelles et forestières sont dites  

« zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle et 

forestière, les secteurs de la commune, équipés ou 

non, à protéger en raison : 

a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces natu-

rels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 

point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

b) Soit de l’existence d’une exploitation forestière  

c) Soit de leur caractère d’espaces naturels. 

En zone N, peuvent seules être autorisées : 

- les constructions et installations nécessaires à l’ex-

ploitation agricole et forestière ; 

- les constructions et installations nécessaires à des 

équipements collectifs ou à des services publics, dès 

lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice 

d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans 

l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne 

portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces natu-

rels et des paysages. 

Les dispositions des trois alinéas précédents ne s’ap-

pliquent pas dans les secteurs bénéficiant des trans-

ferts de coefficient d’occupation des sols mentionnés à 

l’article L. 123-4, ainsi que dans les secteurs délimités 

en application du deuxième alinéa du 14° de l’article L. 

123-1-5. 

En zone N peuvent être délimités des périmètres à l’in-

térieur desquels s’effectuent les transferts des possibi-

lités de construire prévus à l’article L. 123-4. Les ter-

rains présentant un intérêt pour le développement des 

exploitations agricoles et forestières sont exclus de la 

partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts de 

coefficient d’occupation des sols.

R.123-9

(…) Dans les secteurs mentionnés au deuxième alinéa 

du 14° de l’article L. 123-1-5, le règlement prévoit les 

conditions de hauteur, d’implantation et de densité des 

constructions permettant d’assurer l’insertion de ces 

constructions dans l’environnement et compatibles 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 

forestier de la zone. 

Les règles édictées dans le présent article peuvent être 

différentes, dans une même zone, selon que les 

constructions sont destinées à l’habitation, à 

l’hébergement hôtelier, aux bureaux, au commerce, à 

l’artisanat, à l’industrie, à l’exploitation agricole ou 

forestière ou à la fonction d’entrepôt. En outre, des 

règles particulières peuvent être applicables aux 

constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 

R.123-12

Les documents graphiques prévus à l’article R. 
123-11 font également apparaître, s’il y a lieu : (…)

2° Dans les zones A, les bâtiments agricoles qui, en 
raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, 
peuvent faire l’objet d’un changement de destination, 
dès lors que ce changement de destination ne 
compromet pas l’exploitation agricole ;

R. 124-3

Le ou les documents graphiques délimitent les secteurs 
où les constructions sont autorisées et ceux où les 
constructions ne peuvent pas être autorisées, à 
l’exception : 
1° De l’adaptation, du changement de destination, de 
la réfection ou de l’extension des constructions 
existantes ; 
2° Des constructions et installations nécessaires : 
- à des équipements collectifs ou à des services publics 
si elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une 
activité agricole ou pastorale ou forestière dans l’unité 
foncière où elles sont implantées et ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ; 
- à l’exploitation agricole ou forestière ; 
- à la mise en valeur des ressources naturelles. 
Le ou les documents graphiques peuvent préciser qu’un 
secteur est réservé à l’implantation d’activités, 
notamment celles qui sont incompatibles avec le 
voisinage des zones habitées. 
En zone de montagne, ils indiquent, le cas échéant, les 
plans d’eau de faible importance auxquels il est décidé 
de faire application du huitième alinéa de l’article L. 
145-5. 
Ils délimitent, s’il y a lieu, les secteurs dans lesquels la 
reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par 
un sinistre n’est pas autorisée. 
Dans les territoires couverts par la carte communale, 
les autorisations d’occuper et d’utiliser le sol sont 
instruites et délivrées sur le fondement des règles 
générales de l’urbanisme définies au chapitre Ier du 
titre Ier du livre Ier et des autres dispositions législatives 
et réglementaires applicables.
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Code rural

L.311-1

Sont réputées agricoles toutes les activités 
correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle 
biologique de caractère végétal ou animal et constituant 
une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de 
ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant 
agricole qui sont dans le prolongement de l’acte de 
production ou qui ont pour support l’exploitation. Les 
activités de cultures marines sont réputées agricoles, 
nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les 
pratiquent. Il en est de même des activités de 
préparation et d’entraînement des équidés domestiques 
en vue de leur exploitation, à l’exclusion des activités 
de spectacle. Il en est de même de la production et, le 
cas échéant, de la commercialisation, par un ou 
plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d’électricité 
et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette 
production est issue pour au moins 50 % de matières 
provenant de ces exploitations. Les revenus tirés de la 
commercialisation sont considérés comme des revenus 
agricoles, au prorata de la participation de l’exploitant 
agricole dans la structure exploitant et commercialisant 
l’énergie produite. Les modalités d’application du 
présent article sont déterminées par décret. 

Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère 
civil. 

Toutefois, pour la détermination des critères d’affiliation 
aux régimes de protection sociale des non-salariés et 
des salariés des professions agricoles, sont considérées 
comme agricoles les activités mentionnées 
respectivement aux articles L. 722-1 et L. 722-20.

L.111-3

Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires 
soumettent à des conditions de distance l’implantation 
ou l’extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des 
habitations et immeubles habituellement occupés par 
des tiers, la même exigence d’éloignement doit être 
imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et 
à tout changement de destination précités à usage non 
agricole nécessitant un permis de construire, à 
l’exception des extensions de constructions existantes.

Dans les parties actuellement urbanisées des 
communes, des règles d’éloignement différentes de 
celles qui résultent du premier alinéa peuvent être 
fixées pour tenir compte de l’existence de constructions 
agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont 
fixées par le plan local d’urbanisme ou, dans les 

communes non dotées d’un plan local d’urbanisme, par 
délibération du conseil municipal, prise après avis de la 
chambre d’agriculture et enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l’environnement.

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été 
fixées en application de l’alinéa précédent, l’extension 
limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises 
aux normes des exploitations agricoles existantes sont 
autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments 
d’habitations.

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une 
distance d’éloignement inférieure peut être autorisée 
par l’autorité qui délivre le permis de construire, après 
avis de la chambre d’agriculture, pour tenir compte des 
spécificités locales. Une telle dérogation n’est pas 
possible dans les secteurs où des règles spécifiques ont 
été fixées en application du deuxième alinéa.

Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous 
réserve de l’accord des parties concernées, par la 
création d’une servitude grevant les immeubles 
concernés par la dérogation, dès lors qu’ils font l’objet 
d’un changement de destination ou de l’extension d’un 
bâtiment agricole existant dans les cas prévus par 
l’alinéa précédent.

NOTA : 
Ces dispositions s’appliquent aux projets, plans, 
programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l’arrêté d’ouverture et d’organisation de 
l’enquête publique est publié à compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en 
Conseil d’Etat prévu à l’article L. 123-19 du code de 
l’environnement.
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Fiche de renseignements pour les constructions en zone agricole

Zone A des PLU, zone NC des POS, zones non constructibles des cartes communales, Règlement 
National d’Urbanisme (RNU)

 

« La consommation d’espace dans l’Eure constitue une véritable menace pour l’espace agricole. Il 
convient d’apporter une vigilance accrue aux possibilités de construire en zone agricole. » (extrait de 
la charte pour une gestion économe de l’espace eurois)

Les zones agricoles sont inconstructibles par principe; les constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole peuvent toutefois être autorisées sous réserve de démontrer le lien et la nécessité du projet 
par rapport à l’activité agricole.
La présente fiche a pour objet de vous aider à justifier ce réel besoin dans le cadre d’une autorisation 
de construire ; elle sera utilisée par le service instructeur du droit des sols, en complément des pièces 
obligatoires du dossier de demande.
A défaut d’information suffisante pour justifier le lien et la nécessité au regard de l’activité agricole, 
l’autorité compétente pourrait être amenée à refuser le projet.

1. Renseignements sur le demandeur :

1. Informations générales

NOM (ou raison sociale) : 
....................................................................................................................

Prénom (ou nom du gérant) : ..........................................................................

Vous êtes agriculteur : □    Vous n’êtes pas agriculteur : □ 

       Identifiez le nom de l’agriculteur qui    
       pourra justifier l’activité agricole :

       et remplissez en son nom les points suivants :

 Préciser si l’activité agricole est :  □ à titre principal        □ à titre secondaire       □ autres

Si installation récente (moins de 5 ans) :  □ DJA, □ autre aide (CG, CR), □ aucune aide

Adresse du siège de l’exploitation : ..................................................................................

Surface totale exploitée: ................................................................................................

Productions :

□ Polyculture

□ Elevage, préciser type et taille du cheptel :
….....................................................................................................

□ L’exploitation est-elle une installation classée (ICPE) 

□ Culture spécialisée, préciser type et surface …....................................................................

□ Autre, préciser : ……………………………………………………………………………………………………………………………….

Annexe 2 :
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2. Renseignements sur le projet de construction :

Sur le plan cadastral ou le Registre Parcellaire Graphique (RPG) le plus récent, à joindre pour localiser le 
terrain portant le projet, veuillez situer le projet de construction ainsi que l’ensemble des bâtiments consti-
tuant le siège d’exploitation et leur usage (habitation, stockage, stabulation, …).

a. Expliquer en quoi le projet répond à un besoin nouveau ou à une évolution de l’exploitation

.........................................................................................................................................

.........................................................................................................................................

b. Expliquer le choix de l’implantation du projet par rapport à la logique de l’exploitation

.........................................................................................................................................

.........................................................................................................................................

c. Si le projet porte sur une construction à usage d’habitation, démontrer la nécessité d’une 

présence permanente vis-à-vis de l’activité agricole exercée

.........................................................................................................................................

.........................................................................................................................................

d. Si le projet concerne la diversification (transformation, vente directe, …), décrire le projet et 

démontrer qu’il s’agit bien d’une activité dans le prolongement de l’activité agricole

..........................................................................................................................................

..........................................................................................................................................

e. Pour les projets comportant des panneaux photovoltaïques, préciser la compatibilité avec la 

fonctionnalité agricole du bâtiment et justifier la superficie du bâtiment projeté par rapport aux 

besoins de l’exploitation

.........................................................................................................................................

.........................................................................................................................................

Autres observations :

….......................................................................................................................................

…........................................................................................................................................

3. Justification sur la nécessité du projet :

date et signature du demandeur du Permis de construire
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u	Justifier l’existence d’une activité agricole, en fournissant :

		e		une attestation d’affiliation MSA à jour précisant le statut de l’exploitant ;

	 e		le n° de pacage ;

	 e		une attestation de l’AMEXA ;

	 e		pour les jeunes installés, l’attestation de Dotation Jeunes Agricultures (DJA) et/ou des  
    attestations de formation professionnelle en lien avec l’activité ;

	 e	si le pétitionnaire n’est pas l’exploitant, une copie du bail.

u	Justifier la viabilité économique, en fournissant :

	 e		dans le cas d’un projet d’installation, l’étude économique ou tout autre information  
   démontrant la viabilité économique de l’exploitation ;

	 e	dans le cas d’un projet de bâtiment, une étude économique si elle a été réalisée ou tout docu-  
      ment du conseiller de gestion concernant le projet.

u	Justifier la localisation envisagée, en fournissant :

	 e	un plan de situation ou orthophotographie figurant les parcelles exploitées, la situation des  
      bâtiments existants et des futurs bâtiments et en précisant leurs affectations respectives ;

	 e	une explication en cas d’éloignement du projet de bâtiment par rapport au corps de ferme.

u	Justifier que le projet est nécessaire à l’exploitation agricole, en remplissant de 
façon précise la fiche de renseignements pour les constructions en zone agricole, complémentaire à 
la demande de permis de construire. La personne qui instruira votre dossier attend les éléments 
suivants :

	 e	démontrer que le projet répond à un besoin nouveau ou à une évolution de l’exploitation ;

	 e	démontrer qu’il n’existe pas sur l’exploitation des bâtiments qui pourraient répondre à ce  
   besoin (ne pas oublier de joindre le plan localisant les bâtiments) ;

	 e	lorsque le projet n’est pas situé à proximité du siège d’exploitation, expliquer les raisons de 
   cet éloignement ;

	 e	dans le cas d’un bâtiment de stockage, préciser le type de stockage, les quantités à stocker et 
    les surfaces de bâtiment qui y sont consacrées ;

	 e	dans le cas d’un logement de fonction, expliquer quelles activités nécessitent une présence 
   permanente et rapprochée. Le logement de fonction devra être le plus proche des installations 
   agricoles nécessitant une surveillance (si possible, à moins de 100 mètres) ;

	 e	dans le cas d’un projet de diversification, décrire le projet et démontrer qu’il s’agit bien d’une 
   diversification d’une activité agricole existante ;

	 e	dans le cas d’un projet de bâtiment comportant du photovoltaïque, démontrer que la surface 
   du bâtiment est cohérente avec les besoins de l’exploitation.

4. Liste des pièces à fournir :
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Annexe 3 Liste des critères cumulatifs pour l’obtention d’un Permis 
de construire en zone agricole
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Annexe 4 Coefficients d’équivalence pour les productions hors sol
(Arrêté du 18 septembre 1985 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions 
hors-sol )

Espèces Type de production Coefficient (unité)

Porcs Atelier naisseurs Truies présentes84
Atelier naisseurs-engraisseurs Truies présentes42

Atelier engraisseurs Places de porcs600

Activités équestres Equidés10Equidés

Veaux de 
boucherie

Engraissement en batterie Places de veaux ou

Veaux produits / an

200
600

Volailles Poules pondeuses

Oeufs à couver
m2 de poulailler1500

Poulets de chair standard

Pintades en élevage industriel

Dindes en élevage industriel

m2 de poulailler

Dindes s/réserve production

<1000 / an

3000

3000

Poulets label ou fermier et 

Pintades label en volière
m2 de poulailler ou 

têtes / an

m2 de poulailler ou 

têtes / an

m2 de poulailler ou 

têtes / an

Par an

Couples présents      

1400

1400

3000

200000

1500

45000

15000

60000

120000

1200

Dindes fermières ou sous label

avec parcours

Cailles vendues vives

Cailles vendues mortes

Pigeons de chair vendus vifs

Pigeons de chair vendus morts

Dindes de Noël

Canards - élevage en claustration 

Palmipèdes
gras

Oies

Canards
Par an

1000

2400

Lapins Lapins de chair

Lapins angora

Cages mères ou 

Mères présentes

250

280

Animaux présents dont 

En production

400

300

Gibier Faisans de tir

Perdrix de tir

Poules prédentes ou 

Faisans vendus / an

Couples présents ou

Perdrix grises vendues / an ou

350

450

9000

9000
8000 Perdrix rouges vendues / an

Lièvres

Visons

Truites (salmoniculture en bassin)
Myocastors

Abeilles

Canards colverts
Couples reproducteurs présents

Cages de femelles

m2

Femelles

Ruches

Canes ou 18000 Animaux 
vendus / an

100

600

1000
200

400

450

Sangliers élévages extensifs tir 

ou intensifs

Laies ou 

Animaux vendus / an

50

250
Fourrure

Divers
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Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine de l'Eure (DRAC Haute-Normandie)

Conseil n°13 – mai 2010 – Frédéric MASVIEL

Les bâtiments agricoles

La ressource en paysage de qualité n'est pas renouvelable et parce que le paysage 

est fragile et qu'il subit des  mutilations fréquentes, la contrainte d'insertion dans le 

paysage  doit  être  comprise  non  comme  un  surcoût,  mais  comme  un  élément  du 

programme d'opération à part entière.

Les nouveaux bâtiments agricoles sont souvent volumineux  et peuvent avoir un 

impact sur le paysage. Il est nécessaire de les prendre en compte comme des éléments  

d'urbanisation.  Pour les bâtiments agricoles, le recours à un architecte est obligatoire 

pour toute construction supérieure à 800m² et 2000m² pour une serre de moins de 4 m 

de  haut.  Ces  seuils  s'appliquent  pour  tout  nouveau  bâtiment  comme  pour  les 

modifications de volume de constructions existantes.

La perception d'un projet s'apprécie tout d'abord en fonction  de son contexte. En 

schématisant un peu, de rares bâtiments seront isolés et la plupart seront en interaction 

avec un environnement, naturel et bâti, existant.

Isolée, la construction est perçue comme point focalisant le regard, comme repère. 

Le bâtiment doit alors magnifier le paysage, créer un lieu, valoriser le site par une 

architecture de qualité. 

Il faut éviter les installations en ligne de crête.

et limiter les terrassements en déblai remblai et préférer 

l'encastrement  dans  le  terrain  naturel  plutôt  que  les 

constructions  sur  remblai  (impact  négatif  de  l'effet  de 

butte).

En interaction,  le  bâtiment  est  perçu  en  fonction d'un contexte  et  le  projet  est  

analysé en fonction des rapports entretenu avec les constructions à l'entour. Dans ce 

cas, le projet est apprécié par comparaison avec les autres éléments bâtis, la façon avec 

laquelle ils sont organisés dans l'espace, le mode d'implantation par rapport au relief 

etc. : rapport d'échelle (taille de construction comparée aux bâtiments voisins), rapport 

de forme (familiarité, différenciation, similitude, ressemblance, identité...) et  rapport 

de matériaux, de couleur, de texture.

Le bâtiment 

Pour éviter un aspect trop industriel et pour atténuer l'impact de grandes façades, il 

faut  conserver des toits  à larges débords,  tant  sur les 

pignons que le long des égouts de toit. Il est souhaitable 

de multiplier les cassures dans les versants de toiture et 

de varier les volumes. Ces ruptures de lignes au même 

titre que le rythme des ouvertures créent  des jeux d'ombres et  de lumières sur les 

façades qui atténuent la masse imposante des volumes.

Les  plaques  translucides  en  couverture  contribuent  à  renforcer  le  caractère 

industriel et disgracieux d'un bâtiment. Il  est pour cela nécessaire de composer les 

éclairages en bandes horizontales,  le long du faîtage par exemple,  ou plus bas, en  

bandes continues ou discontinues.

Les plaques translucides sont autorisées en couverture pour l'éclairage naturel dans 
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Les bâtiments agricoles
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est fragile et qu'il subit des  mutilations fréquentes, la contrainte d'insertion dans le 

paysage  doit  être  comprise  non  comme  un  surcoût,  mais  comme  un  élément  du 

programme d'opération à part entière.

Les nouveaux bâtiments agricoles sont souvent volumineux  et peuvent avoir un 

impact sur le paysage. Il est nécessaire de les prendre en compte comme des éléments  
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de  haut.  Ces  seuils  s'appliquent  pour  tout  nouveau  bâtiment  comme  pour  les 

modifications de volume de constructions existantes.

La perception d'un projet s'apprécie tout d'abord en fonction  de son contexte. En 

schématisant un peu, de rares bâtiments seront isolés et la plupart seront en interaction 

avec un environnement, naturel et bâti, existant.

Isolée, la construction est perçue comme point focalisant le regard, comme repère. 

Le bâtiment doit alors magnifier le paysage, créer un lieu, valoriser le site par une 

architecture de qualité. 

Il faut éviter les installations en ligne de crête.

et limiter les terrassements en déblai remblai et préférer 

l'encastrement  dans  le  terrain  naturel  plutôt  que  les 

constructions  sur  remblai  (impact  négatif  de  l'effet  de 

butte).

En interaction,  le  bâtiment  est  perçu  en  fonction d'un contexte  et  le  projet  est  

analysé en fonction des rapports entretenu avec les constructions à l'entour. Dans ce 

cas, le projet est apprécié par comparaison avec les autres éléments bâtis, la façon avec 

laquelle ils sont organisés dans l'espace, le mode d'implantation par rapport au relief 

etc. : rapport d'échelle (taille de construction comparée aux bâtiments voisins), rapport 

de forme (familiarité, différenciation, similitude, ressemblance, identité...) et  rapport 

de matériaux, de couleur, de texture.
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faut  conserver des toits  à larges débords,  tant  sur les 

pignons que le long des égouts de toit. Il est souhaitable 

de multiplier les cassures dans les versants de toiture et 

de varier les volumes. Ces ruptures de lignes au même 

titre que le rythme des ouvertures créent  des jeux d'ombres et  de lumières sur les 

façades qui atténuent la masse imposante des volumes.

Les  plaques  translucides  en  couverture  contribuent  à  renforcer  le  caractère 

industriel et disgracieux d'un bâtiment. Il  est pour cela nécessaire de composer les 

éclairages en bandes horizontales,  le long du faîtage par exemple,  ou plus bas, en  

bandes continues ou discontinues.

Les plaques translucides sont autorisées en couverture pour l'éclairage naturel dans 
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la limite de 15% de la surface de la couverture.

Un soubassement, outre qu'il peut servir de soutènement en cas de pente du terrain, 

renforce le bas des murs et donne une meilleure assise visuelle au projet.

Il  est  souvent  utile  de  scinder  les  surfaces  par  des  couleurs  soutenues  (teintes 

claires à éviter), des poses de matériaux différents et de ne pas hésiter à exprimer le  

rythme de la structure porteuse. Ces indications sont particulièrement utiles dans les 

villages, auprès des voies publiques, pour respecter l'échelle du bâti ancien (granges et 

maisons).

Les matériaux

Traditionnellement,  les  matériaux  utilisés  étaient  ceux  trouvés  dans 

l'environnement  proche  :  pierre,  brique,  torchis,  bois.  En  cela,  ils  s'intégraient 

naturellement au paysage. Aujourd'hui, le concept des nouveaux bâtiments et le coût 

engendré ne permettent plus d'utiliser systématiquement ce type de matériaux. On peut 

néanmoins  respecter  un  certain  nombre  de  principes  faciles  à  mettre  en  œuvre  et 

souvent peu coûteux et bien choisir ses matériaux.

Les matériaux apparents en façades et  couverture devront être mats et de teintes 

foncées.

La  couverture  peut  être  en  bac  acier  ou  en  plaques  de  fibres-ciment.  Il  est 

nécessaire de privilégier une teinte soutenue (gris, rouille, terre cuite, brun vieilli...)  

qui  doit  être  si  possible  plus  sombre que  les  murs  pour  permettre  une  distinction 

visuelle.

Pour les murs, il faut privilégier le bardage bois parce qu'il présente de nombreux 

avantages. Il permet une bonne insertion dans le paysage, une forte longévité et un 

coût raisonnable. Il faut préférer une pose verticale. Le bardage métal est aussi courant 

mais sa teinte aura un rôle déterminant.  L'aggloméré de ciment est à privilégier dès 

qu'un rôle mécanique est nécessaire (soutien des terres, risques de chocs). Sa mise en  

œuvre et sa teinte étant  rarement satisfaisantes,  il  doit être enduit  d'une teinte gris  

ciment ou bauge. 

Contrairement à une idée reçue, les tons verts se fondent rarement dans le paysage. 

Les gris et les bruns sont les mieux adaptés.

Les abords

Les fermes étaient autrefois toujours accompagnées de plantations : vergers, haies, 

arbres  de  rapport,  arbres  d'ombrages...  Le  code  de  l'urbanisme  prévoit  que  des 

plantations peuvent être demandées à titre de mesures compensatoires pour faciliter  

l'insertion paysagère ou pour atténuer l'impact d'une construction disgracieuse.

Les plantations nouvelles aux abords des projets neufs sont nécessaires:

Les haies permettent de relier des éléments du programme, de délimiter des usages, 

composer  des  éléments  entre  eux,  d'enserrer  des  zones de stockage,  les  dépôts  de 

matériels, de masquer les éléments comme les silos bâchés, la fumière, etc.

Les bosquets, peuvent rompre la continuité et la longueur d'un bâtiment en coupant 

la masse des toits et des murs.

Les écrans végétaux, permettent de stabiliser les talus (comme les haies), ou éviter 

parfois les effets du vent dans les secteurs trop exposés. Bien disposés, des écrans  

végétaux peuvent servir à diriger les courants du vent et à augmenter la ventilation des  

installations.

Il faut éviter les haies de conifères (épicéas, sapins) et les essences d'ornementation 

du type thuyas (“béton vert”). Il est préférable de disposer des haies libres composées 

d'essences locales et des arbres de haute tige (feuillus) qui marquent et enrichissent le 

paysage.
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Annexe 6 Plaquette de communication à destination des agriculteurs
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Annexe 7 Règlement type zone agricole d’un PLU

Proposition de rédaction pour l’article A1

Toutes occupations et utilisations du sol sont interdites sauf celles autorisées à l’article 2.

Proposition de rédaction pour l’article A2

Occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières

- Les constructions et installations nécessaires à l’implantation des réseaux, sous réserve qu’elles 
   s’intègrent dans l’environnement et qu’elles soient compatibles avec le caractère de la zone ;

- Les constructions et installations directement nécessaires à l’activité agricole ;

- Les constructions à usage d’habitation, leurs extensions et annexes, dès lors qu’elles sont liées et  
  nécessaires à l’activité du siège d’exploitation agricole sous réserve de justifier du besoin d’une pré- 
  sence permanente et rapprochée pour le fonctionnement de l’exploitation agricole et d’être situées,    
  si possible, à moins de 100 mètres des installations nécessitant une surveillance ;

- Les constructions, installations et aménagements ayant pour support l’exploitation agricole ou qui 
  sont nécessaires à sa diversification sous réserve d’être dans le prolongement direct de l’acte de  
 production (ex : transformation, conditionnement et vente de produits issus de l’exploitation  
  agricole) ;

- L’aménagement, l’extension, la réhabilitation et le changement de destination des constructions 
   existantes au sein des exploitations agricoles liés à des activités d’accueil et de services touristiques 
   (gîtes, chambres d’hôtes, fermes auberges, etc.) ;

- Le changement de destination pour des activités non liées à l’agriculture, de bâtiments repérés au 
  plan de zonage, sous réserve de ne pas nuire à l’activité agricole.
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